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  Compte rendu du CTL du 18/04/2016
L’ordre du jour de ce Comité était très chargé. La direction désirait traiter des sujets importants tels que le budget, les restructurations de services, les futures fermetures de postes… sur un après-midi… !!!

 Vos élus FO DGFIP 80 n'ont pas voulus entrer dans cette logique et survoler des sujets qui touchent le réseau, qui vous touchent ou vous toucheront au quotidien.

Donc, après avoir vécu dans le passé deux CTL dans une journée, un CTL délocalisé, vos représentants ont siègé à un CTL en deux épisodes (Lundi et Mercredi). Il était évident que tout ne pouvait être étudié en un après-midi…!!!

Après la lecture de la déclaration liminaire FO DGFiP, le Président du CTL a affirmé en résumé que les restructurations étaient faites pour pallier aux suppressions d'emplois imposées et non l'inverse (sans commentaire…)
Lundi 18 Avril, EPISODE 1

1) Organisation de la campagne IR 2016 :
La direction a présenté les nouveautés concernant la campagne IR. Trois points étaient importants :
- l'obligation de télédéclarer ses revenus si le revenu fiscal de référence 2014 dépasse 40000 €
- l'obligation de télépayer ses impôts (IR, TH, TF) s'il excède 10 000 € en 2016,

- l'incitation à la faire dans les autres cas...

Dorénavant l'avis d'imposition est remplacé par l'avis de situation déclarative (ASDIR). Le contribuable l'obtient immédiatement lorsqu’il télédéclare. Sinon, il pourra l’avoir plus tard.
Des renforts de stagiaires et d’auxiliaires ont été prévus par la Direction dans les SIP. Heureusement pour les agents… !!!
Dans cette campagne, la Direction considère que les trésoreries à qui on a retiré le recouvrement ne sont plus concernées… Pour autant, elle compte sur elles pour répondre aux questions simples des contribuables. 
Pour vos élus, c’est « fort de café »: on enlève la mission Recouvrement à certains CFP en prévision de leur fermeture et ensuite, on demande aux agents d’exécuter la mission de service public…. FO DGFiP l’a toujours dit, personne n’empêchera les contribuables de se rendre dans leur trésorerie de proximité car rien ne remplace le contact physique.
2) Mise en œuvre du Service Civique à la DDFiP de la Somme 
Le service civique est un engagement volontaire de jeunes auprès d’organismes sans but lucratif de droit français ou de personnes morales de droit public agrées pour l’accomplissement d’une mission d’intérêt général. Il est d’une durée de 6 à 12 mois représentant au moins 24 heures hebdomadaires dans un des neuf domaines d’interventions reconnus prioritaires pour la Nation.

Le service civique est accessible sans condition de diplôme et s’adresse aux personnes de toutes origines sociales et culturelles entre 16 et 25 ans (élargi à 30 ans pour les jeunes en situation de handicap).

A la suite d'une expérimentation , la DGFiP a étendu le dispositif au sein des DR/DDFiP qui le souhaitaient dont la DDFiP de la Somme.

A ce jour, la DDFiP 80 a déjà recrutés 5 jeunes affectés dans les SIP d'Abbeville et d'Amiens d'avril à décembre 2016. Ce sont les missions d’accueil et de formation du grand public à l'utilisation de l'informatique et des services en ligne qui leur ont été confiées.

Les jeunes suivront des formations et ont été sensibilisé à la déontologie à la DGFIP.
FO DGFiP n’a rien contre le service civique et les jeunes que cela intéresse. Pour autant, cela permet bien à l’Etat et à l’administration de pallier à un manque devenu criant de personnel à un moindre coût…   

3) Exécution budgétaire 2015 et présentation du budget 2016 de la DDFiP de la Somme 
En 2015, la DRFIP 80 a réussi à économiser un peu plus de 400 000€. Doit-on se réjouir pour autant car ces coupes sombres pénalisent depuis longtemps le bon fonctionnement des services.
Bien sur et une fois de plus, le budget 2016 est encore en baisse… La Direction doit « faire face aux contraintes économiques sans mettre en péril l'exercice des missions » dit-elle. Il n’est pas interdit d’y croire… 
Les postes de dépenses les plus importants sont les meilleures pistes d'économies : l’affranchissement, les loyers, les frais de déplacements … Et après ?
Doit-on espérer un hiver clément pour être sur de boucler le budget 2016 !!!

Désormais, le renouvellement des baux n'est possible que si le bâtiment n'est pas énergivore. De ce fait, le site de Montdidier Prieuré doit être abandonné. Une solution de relogement est envisagée mais aucune économie ne sera réalisée dans cette opération…
4) Changement des horaires d'ouverture du Site Courbet (pour avis) 
La Direction a souhaité réduire les horaires d'ouverture du site Courbet de 32h30 à 27h30 en fermant quotidiennement à 12h au lieu de 12h 30 et tous les mercredis après-midi.

FO DGFIP Somme a demandé à scinder le vote :

La fermeture quotidienne à 12h a fait l'unanimité. En revanche, la fermeture du mercredi après-midi a mal été présentée aux agents concernés.
Le DDFIP s'est engagé à revoir les agents pour mieux expliquer ses motivations et à suivre leurs avis. FO saura le lui rappeler !!!

Mercredi 20 Avril, EPISODE 2

Le CTL s'est donc poursuivi ce mercredi 20 avril car évidemment, tous les sujets n’ont pu être étudiés Lundi.
1) Protocole BCR - DIRCOFI 
Depuis le 1er mars 2016, le protocole signé entre la DIRCOFI et la DDFIP de la Somme précise les modalités de l'expérimentation du pilotage de la BCR par la DIRCOFI NORD.

Les agents de la BCR continueront les enquêtes de terrain.

2) Présentation de l'aménagement des structures et du réseau pour 2016 
Le Directeur a présenté ses motivations pour « regrouper » les postes a-t-il dit. 
FO DGFiP 80 lui ont fait remarquer que la question ne portait que sur la fermeture de structures. Le regroupement n’est qu’une conséquence. Vos représentants FO n’oublient pas qu'ils sont élus…Ils se battront pour sauver ces structures en danger.

Sur ce sujet, la Direction n’est pas prise au dépourvu car nous l’avions dit dès l’annonce des futures fermetures…    

Pour justifier ses choix, le Directeur a affirmé que la charge moyenne de travail par agent des petites structures était inférieure à celle des postes de taille plus importante. Les agents concernés apprécieront !!!
Une fois de plus, la problématique de la Gestion Publique n'est abordée en CTL qu'à travers la suppression des structures ou le transfert de missions… La DGFiP désire-t-elle encore un réseau de proximité ? On en doute de plus en plus… 

A) La prime de restructuration de service (PRS):
Son bénéfice dépend de la nature de la réorganisation de service et de la combinaison de facteurs tels que : le changement ou non de la commune d'affectation, le changement ou non du domaine d'activité à l’intérieur ou en dehors du département.

Son montant varie de 0 à 15 000€ en fonction des éléments tels que : la distance entre l'ancienne et la nouvelle résidence administrative, l'éloignement de la résidence familiale, le changement de résidence familiale et les charges familiales.

Si vous désirez des explications et de la documentation au sujet de la PRS, vos représentants FO DGFiP sont là pour vous aider. N'hésitez pas car la Direction locale pourrait être tentée de jouer sur les mots quand à son attribution.  

B) Fermetures de Trésoreries:

Dans le département, les fermetures des trésoreries d'Ailly-sur-Noye, de Bernaville, de Conty et de Picquigny sont proposées par la Direction. La réponse du Secrétaire d'Etat au budget est attendu pour l’été 2016. 
Leurs activités seront regroupées respectivement aux CFP de Moreuil, Doullens, Poix de Picardie et Flixecourt.

Cela entraînera la suppression de 4 postes de cadres A au TAGERFIP. Les emplois des cadres B et cadres C seront transférés dans les postes de regroupement.

Les cadres A devront participer au mouvement de mutation national et bénéficieront d'une ancienneté fictive de 2 échelons.

En attendant le mouvement unique de mutation, les futurs « ex comptables » cadres A deviennent ALD sur leur RAN ou dans autre RAN du département. Les cadres B et C seront affectés sur la même mission/structure de la RAN.

Interpellé sur ce sujet par FO DGFiP 80, le Directeur a défendu son projet en indiquant que  « la fermeture des petits postes est la solution la plus adaptée pour faire face aux suppressions d'emplois dans le département »…Cela a au moins le mérite d'être clair !!!
Les petits CFP servent donc bien de variable d’ajustement…

C) Le transfert du recouvrement (*)

La direction a proposé de transférer le recouvrement de l'impôt de 5 trésoreries mixtes vers des SIP au 1er janvier 2017. Il s’agit de :

La trésorerie d'Acheux en Amiénois vers le SIP Amiens Nord-Est, la trésorerie d'Hornoy le Bourg vers le SIP d'Amiens Sud-Ouest, la trésorerie de Crécy en Ponthieu vers le SIP d'Abbeville, la trésorerie d'Hallencourt-Airaines vers les SIP d'Abbeville et d'Amiens Sud-Ouest et la trésorerie de Oisemont vers les SIP d'Abbeville et d'Amiens Sud-Ouest.
Selon la Direction locale, il s'agit bien de mettre en place l'interlocuteur fiscal unique.

D) La fermeture du SPF de Péronne (*) :
Au 1er septembre 2017, le SPF de Péronne fermera et son activité sera transféré au SPF d'Amiens 2. 

Après la conservation des hypothèques de Montdidier en son temps, c’est donc maintenant Péronne qui perd son Service de Publicité Foncière… 

Comme FO DGFiP le pensait, on se dirige doucement mais sûrement, vers un SPF-enregistrement unique dans le département.

E) Transfert des missions SIE des SIP-E de Montdidier et de Péronne vers les SIE d'Amiens Sud-Ouest et d'Amiens Nord-Est (*) :
Les SIP-E de Péronne et Montdidier vont donc devenir des SIP. Des antennes IFU perdureront jusqu'à leur disparition programmée avec les départs à la retraite successifs des agents actuellement en poste.
Là aussi, on se dirige à grand pas vers un SIE unique dans le département.
FO DGFiP 80 a interpellé le Directeur sur la nécessité de maintenir un accueil de proximité pour les professionnels. Sa réponse a été simple : « TOUS les professionnels réalisent l’intégralité de leur démarche par internet »…

Quid des micro-entrepreneurs?
Là aussi, sa réponse a été tout aussi simple : «  les professionnels sont soumis aux lois de la concurrence et doivent savoir s'adapter » … (en traduction, c'est : tu t’adaptes ou tu meurs… !!!)

(*) Tous les agents impactés par ces transferts, auront le choix de suivre leurs missions ou d'être maintenus dans leur structures y compris en surnombre si nécessaire

Vos élus FO DGFIP Somme ont votés CONTRE ses restructurations.
3) Questions diverses :
- A la question de FO DGFiP 80 au sujet de la gestion des hôpitaux, la Direction locale a indiqué que le regroupement de la gestion des hôpitaux sur une seule trésorerie spécialisée est expérimentée dans d'autres départements.
A ce jour, ce n’est pas envisageable dans le département car une dématérialisation totale est nécessaire.

- A la question de FO DGFiP concernant l’avenir du site de Péronne qui perdra 2 services de la DGFIP la même année et qui risque fort de voir la DDTM quitter le bâtiment également? (soit 3 services sur les 5 présents actuellement),

Le  Directeur a assuré qu'il tiendra à pérenniser le site et qu'il recherche actuellement activement des administrations qui seraient prêtes à venir s'y installer. Il se dit ouvert à toutes propositions à ce sujet...Affaire à suivre donc pour vos élus…
Les élus FO DGFiP Somme au CTL :

Olivier Blondin, Isabelle Drejza, Frantz Larchet, Carole Lemaire,

Sandrine Guiscafre, Brigitte Maguero-Beldame, Odile Martin, Patrice Rousseau
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